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Direction départementale
des territoires

Le Directeur Lyon, le  09 février 2021    

Décision n° 69_2021_02_09_01
portant subdélégation de signature en matière d’attributions générales

Le directeur départemental des Territoires,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018_10_02_01 du 2 octobre 2018 portant organisation de la direction départementale
des territoires du Rhône ;

VU  l'arrêté préfectoral  n°  69-2021-02-01-005  du 1er février  2021 portant  délégation de signature  à  M.  Jacques
BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône;

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 1/5

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-02-09-003 - D69 2021 02 09 XX ATTRIB GEN BANDERIER-1(avec charte) 4



DÉCIDE

Article 1  er  

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jacques  BANDERIER,  les  délégations  de  signature  qui  lui  sont
conférées  par  l’arrêté  préfectoral  susvisé  sont  exercées  par  M.  Nicolas  ROUGIER,  directeur  adjoint,  et  Mme
Christine GUINARD, adjointe au directeur.

Article 2

Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, sous le contrôle et la responsabilité de leur
supérieur  hiérarchique  direct,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou  territoriales.  Cette
subdélégation peut être élargie pour des attributions temporaires dans le cadre de suppléance, d'intérim ou de
fonction de cadre d’astreinte.

Chargés de mission auprès de la Direction 

Mme CEZILLY Soizic Chargée de mission Grenelle

Secrétariat général de la Direction Départementale des territoires

Mme CHOUVELLON Anne-Laure Référente de proximité

Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires (SCADT)

Mme VOLLE  Mylène Chef de service 

M. SBRAVA Eric Adjoint au chef de service

Mme. ROUX Sabine Responsable de l’unité déplacements 

Mme ADAM Justine Responsable de l'unité aménagement Métropole/CCEL/CCPO

M. DIEUX Nicolas Responsable de l’unité SIG et valorisation des données

M. THEILLAY Julie Responsable  de  l’atelier  connaissance,  foncier  et  urbanisme
durable

M. TRELIS Lionel Responsable de l'unité contentieux pénal et publicité

X Expert juridique, référent contentieux administratif

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 2/5

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-02-09-003 - D69 2021 02 09 XX ATTRIB GEN BANDERIER-1(avec charte) 5



Service territorial Sud

Mme MAGNARD Aurélie Cheffe du service Territorial Sud

M. MANDIN Pierre Adjoint au chef du service Territorial Sud 

Mme ROBERT Céline Chargé d’études aménagement/habitat au service Territorial Sud

Service territorial Nord

M. KHEROUFI Smail Chef du service Territorial Nord 

M. REUDET Nicolas Adjoint au chef du service Territorial Nord 

Mme PELLET Florence Référent méthanisation / déchets

M. CHAMPAIN Luc Référent bois énergie / forêt

Service Bâtiment Durable et Accessibilité (SBDA)

Mme BURGY Juliette Chef de service 

M. RAJEZAKOWSKI Pierre Adjoint à la chef de service, Responsable de l’unité efficacité 
énergétique et immobilier de l’État

Mme BASTIN Dorine Directrice du projet futur centre administratif d’Etat

M. LEBIAN Julien Responsable de l'unité accessibilité

MME BONELLI Barbara Adjointe au responsable de l’unité accessibilité

Mme POPU Cécile Responsable de l’unité Assistance et maîtrise d’ouvrage en 
bâtiment

Mme TROMAS Sandrine Adjointe à la responsable de l’unité Assistance et maîtrise 
d’ouvrage en bâtiment

Mme VANCAUWEMBERGE 
Claire

Chef de projet immobilier futur centre administratif d’Etat

Service Économie Agricole et Développement Rural (SEADER)

Mme BELOEIL Isabelle Chef de service

Mme JEAN Corinne Adjointe au chef de service, Responsable de l’unité aides au 
revenu

M. FERRAND Pascal Responsable de l’unité développement rural et 
environnement

Mme PASIECZNIK Bénédicte Responsable de l’unité projets d’exploitation

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 3/5
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Service Eau et Nature (SEN)

M. GARIPUY Laurent Chef de service 

M. FAVIER Denis Adjoint au chef de service

M. LEFEVRE Marc Adjoint au chef de service

M. RAVIOL Philippe Responsable de l’unité nature forêt

M. BOURGES Emmanuel Chargé de mission forêt

Mme BOUVERON Florence Responsable de l’unité eau

X Responsable de l’unité assainissement et pluvial

Mme JOUIN Cécile Chargée de mission animation de la politique de l’eau

Service Habitat et Renouvellement Urbain (SHRU)

M. VÉRÉ Laurent Chef de service

Mme SAMSO Gladys Adjointe au chef de service, Responsable de la mission Politique de 
la Ville, Renouvellement Urbain

M. DUFFAIT Pierre-Yves Responsable de l’unité logement social et suivi HLM

M. NOYE Fabien Responsable de l’unité politiques locales de l'habitat 

M GUETAT Benjamin Responsable de l’unité amélioration de l'habitat privé

Mme HANNAH Ginette Responsable de l’unité lutte contre l’habitat indigne

Mme SALAGER Monique Responsable du bureau administratif 

Service Planification Aménagement Risques (SPAR)

M. GUERLAVAS Gwennaëlle Chef de service 

X Adjointe au chef de service, Responsable du Pôle Planification

M. CHARVET François-Xavier Responsable de l’unité procédures administratives et financières

M. RICHEZ antoine Responsable de l’unité prévention des risques

Mme MERCIER Aline Responsable territoriale Ouest Lyonnais - Monts du Lyonnais

M. MOLLION Vincent Responsable territorial Beaujolais

M. BOULET Vincent Chargé de projet risques technologiques

Mme DEVUN Sylvie Responsable de l’unité fiscalité/ADS/SUP

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 4/5
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Service Sécurité et Transports (SST)

M. CROSSONNEAU Nicolas Chef de service

M. DEHEUNYNCK Frédéric Adjoint au chef du service, responsable de l'unité transport et 
sécurité routière

M. BERNARD Benjamin Adjoint au responsable de l’unité transport et sécurité routière

Mme FAYOLLE Muriel Responsable de l’unité éducation routière

X Responsable adjoint de l'unité éducation routière

Mme MARATRAT Karine Adjointe aux délégués de l’unité éducation routière

M. CORTES Laurent Adjoint aux délégués de l’unité éducation routière

M. BARRAUD Sébastien Responsable de l’unité permis et titres de navigation

M. VAGOGNE Pierre Adjoint plaisance – unité permis et titres de navigation

M. LOPINTO Antoine Adjoint commerce – unité permis et titres de navigation

M. SEKKAI Atman Instructeur commerce – unité permis et titres de navigation

M. PASSOT Jérôme Instructeur commerce – unité permis et titres de navigation

X Responsable du bureau administratif

Article 3

La présente décision abroge la décision n° 69_2020_08_20_01 du 12 novembre 2020.

Article 4

Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Jacques BANDERIER  

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 5/5

Signé
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Direction départementale
des territoires

Le Directeur Lyon, le 09 février 2021 

Décision n° 69_2021_02_09_02
portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire

 et de pouvoir adjudicateur
e directeur départemental des territoires,

Le directeur départemental des territoires,

VU l’arrêté  du  15  janvier  1996  modifiant  l’arrêté  du  21  décembre  1982  portant  règlement  de
comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 69-2021-02-01-006 du 1er février 2021 portant délégation à  M.  Jacques BANDERIER,
directeur départemental des territoires du Rhône en matière d’ordonnancement secondaire et de marchés
publics ;

DÉCIDE
ARTICLE 1  er  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques BANDERIER, les délégations de signature qui lui sont
conférées par l’arrêté préfectoral susvisé sont exercées par M. Nicolas ROUGIER, directeur adjoint, et
Mme Christine GUINARD, adjointe au directeur.

ARTICLE 2

Le  Directeur  Départemental  des  Territoires  subdélègue  les  délégations  de  signature  qui  lui  sont
conférées par  les arrêtés  préfectoraux susvisés aux fonctionnaires  et  agents  de l'État  désignés  aux
articles 4 et 5 dans le cadre de leurs attributions et compétences et la limite des crédits alloués ou des
dépenses autorisées. 

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 1/5
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ARTICLE  3 

Sont exclues de cette subdélégation pour les agents listés à l’article 4 : 
◦ les décisions de subventions de fonctionnement supérieures à 30 000 €,
◦ les décisions de subventions d'investissement supérieures à 100 000 €
◦ l’engagement des marchés publics dont les montants sont supérieurs à 90 000 euros H.T 

Sont exclues de cette subdélégation pour les agents listés à l’article 5 : 
◦ les décisions de subventions supérieures à 10 000 € ;
◦ L’engagement des marchés publics dont les montants sont supérieurs à 10 000 euros .H.T. ;
◦ Les actes et pièces relatifs à l’engagement, l’exécution et la liquidation des dépenses pour

les marchés publics dont les montants sont supérieurs à 10 000 euros H.T.

ARTICLE  4 

Mme VOLLE Mylène Chef du Service Connaissance et Aménagement Durable des 
Territoires

M. SBRAVA Eric Adjoint au chef de Service Connaissance et Aménagement Durable
des Territoires

Mme BURGY Juliette Chef du Service Bâtiment durable et Accessibilité

M. RAJEZAKOWSKI Pierre Adjoint au chef de service Bâtiment durable et Accessibilité, 
Responsable de l’unité efficacité énergétique et immobilier de 
l’État.

Mme BELOEIL Isabelle Chef du Service Économie Agricole et Développement Rural

Mme JEAN Corinne Adjointe au Chef de Service Économie Agricole et Développement 
Rural, responsable de l’unité aides au revenu

M. GARIPUY Laurent Chef du Service Eau et Nature

M. FAVIER Denis Adjoint au Chef de Service Eau et Nature

M. LEFEVRE Marc Adjoint au Chef de Service Eau et Nature

M. VÉRÉ Laurent Chef du Service Habitat et Renouvellement Urbain

Mme SAMSO Gladys Adjointe au chef du Service Habitat et Renouvellement Urbain
Responsable de la mission Politique de la Ville, Renouvellement 
Urbain

M. DUFFAIT Pierre-Yves Responsable de l’unité logement social et suivi HLM 

Mme GUERLAVAS Gwennaëlle Chef du Service Planification Aménagement Risques 

X Adjointe au chef de service Planification Aménagement Risques, 
Responsable du Pôle Planification

M. Nicolas CROSSONNEAU Chef du Service Sécurité et Transports

M. DEHEUNYNCK Frédéric Adjoint au chef de service, Responsable de l’unité transport et 
sécurité routière

M. KHEROUFI Smail Chef du Service Territorial Nord

Mme MAGNARD Aurélie Chef du Service Territorial Sud

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 2/5
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Mme BASTIN Dorine Directrice du projet futur centre administratif d’Etat

ARTICLE  5 
Référente de proximité

Mme CHOUVELLON Anne-
Laure 

Référente de proximité

Service Connaissance et Aménagement Durable des Territoires

Mme ROUX Sabine Responsable de l'unité déplacements 

Mme ADAM Justine Responsable de l'unité aménagement Métropole/CCEL/CCPO 

M. DIEUX Nicolas Responsable de l’unité SIG et valorisation des données

Mme THEILLAY Julie Responsable de l’atelier connaissance, foncier et urbanisme durable

M. TRELIS  Lionel Responsable de l'unité contentieux pénal et publicité

X Expert juridique, référent contentieux administratif

Service Bâtiment Durable et Accessibilité

Mme POPU Cécile Responsable de l’unité Assistance et maîtrise d’ouvrage en bâtiment

Mme TROMAS Sandrine Adjointe à la responsable de l’unité Assistance et maîtrise d’ouvrage en 
bâtiment

Mme VANCAUWEMBERGE 
Claire

Chef de projet Nouveau centre administratif d’Etat

Service Economie Agricole et Développement Rural

M. FERRAND Pascal Responsable de l'unité développement rural et environnement

Mme PASIECZNIK Bénédicte Responsable de l’unité projets d’exploitation

Service Eau et Nature

M. RAVIOL Philippe Responsable de l'unité nature forêt

X Responsable de l’unité assainissement et pluvial

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 3/5
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Mme BOUVERON Florence Responsable de l’unité eau

Service Habitat et Renouvellement Urbain

M. GUETAT Benjamin Responsable de l’unité amélioration de l’habitat privé

Mme SALAGER Monique Responsable du bureau administratif

Mme HANNAH Ginette Responsable de l’unité lutte contre l’habitat indigne

M. NOYE Fabien Responsable de l'unité politiques locales de l'habitat 

Service Planification Aménagement et Risques

M. CHARVET François-Xavier Responsable de l'unité procédures administratives et financières

Mme MERCIER Aline Responsable territoriale Ouest Lyonnais - Monts du Lyonnais

M. MOLLION Vincent Responsable territorial Beaujolais

M. BOULET Vincent Chef de projet risques technologiques

Mme DEVUN Sylvie Responsable de l'unité fiscalité/ADS/SUP

M. RICHEZ Antoine Responsable de l’unité prévention des risques

Service Territorial Sud

M. MANDIN Pierre Adjoint à la cheffe du service Territorial Sud

Service Territorial Nord

M. REUDET Nicolas Adjoint à la cheffe du service Territorial Nord 

Mme PELLET Florence Référent méthanisation / déchets

M. CHAMPAIN Luc Référent bois énergie / forêt 

Service Sécurité et Transports

M. BARRAUD Sébastien Responsable de l'unité permis et titres de navigation

M. FAYOLLE Murielle Responsable de l’unité éducation routière

X Responsable adjoint de l'unité éducation routière

Mme MARATRAT Karine Adjointe aux délégués de l’unité éducation routière

M. BERNARD Benjamin Adjoint au responsable de l’unité transport et sécurité routière

X Responsable du bureau administratif

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 4/5
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ARTICLE  6 

Les agents désignés ci après sont habilités à valider les engagements et les services faits dans Chorus
formulaire lorsque ces éléments ont fait l’objet d’une validation écrite par un agent bénéficiant de la
délégation ou d’une subdélégation au titre des articles précédents.

X SST Responsable du bureau administratif

Mme MARATRAT Karine SST Adjointe aux délégués de l’unité éducation routière

M. CORTES Laurent SST Adjoint aux délégués de l’unité éducation routière

Mme POPU Cécile SBDA Responsable de l’unité Assistance et Maîtrise d’ouvrage 
en Bâtiment

Mme TROMAS Sandrine SBDA Adjointe à la responsable de l’unité Assistance et 
maîtrise d’ouvrage en bâtiment

Mme MOUZITA Mireille SBDA Chargée de gestion budgétaire

Mme BOUBAKER Nora SEN Assistante à l'instruction budgétaire et à l'instruction des
dossiers d'aides dans le domaine de la nature 

M. CHARVET François-Xavier SPAR Responsable de l’unité Unité Procédures Administratives 
et Financières

Mme GUILLY-LEMAIRE Jenny SPAR Chargée de procédures administrative et urbanisme

M. DUFFAIT Pierre-Yves SHRU Responsable de l'unité Logement Social et Suivi HLM

Mme SALAGER Monique SHRU Responsable du bureau administratif

ARTICLE  7 

La présente décision abroge la décision n° 69_2020_08_20_02 du 12 novembre 2020.

ARTICLE  8 

Le directeur départemental des territoires est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Jacques BANDERIER  

Affaire suivie par : Lionel TRELIS
SCADT / Affaires juridiques
Tél : 04 78 62 53 55
Courriel : lionel.  trelis  @rhone.gouv.fr  
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03 5/5

Signé
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Préfecture
Direction de la sécurité et de la protection civile

Bureau des polices administratives

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant interdiction de manifestation le samedi 13 février 2021 dans des périmètres à Lyon

LE PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et suivants ;

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

VU le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône
M. Clément VIVÈS;

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2021-02-01-007  du  1er février  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Clément VIVÈS en qualité de chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU les déclarations de manifestation déposées en préfecture sur le thème « en soutien aux inculpés de la
Maskarade »,  « contre la corruption en Russie », «contre les violences au Sénégal», toutes déclarées en
préfecture et susceptibles de réunir plusieurs milliers de personnes dans le centre-ville de Lyon ;

CONSIDÉRANT  qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à
l'obligation  d'une  déclaration préalable  tous  cortèges,  défilés  et  rassemblements  de  personnes,  et,  d'une
façon générale, toutes manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même
code, la déclaration est faite à Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au
plus  avant  la  date  de  la  manifestation ;  qu’enfin  en  application  de  l’article  L.211-4  du  même code,  si
l’autorité administrative estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut
l’interdire par arrêté ;

   Préfecture du Rhône – 
   69419 Lyon cedex 03 
  04 72 61 60 60
  www;rhone.gouv.fr 1/4

Lyon, le 12 février 2021
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CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou
sommairement organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux
sociaux dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations, qui n’ont fait l’objet d’aucune
déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige, ont été le théâtre d’affrontements
violents avec les forces de l’ordre ; 

CONSIDÉRANT que le samedi 16 mai 2020, 50 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour, 50
rue de la République et 150 à l’angle de la rue de la République et de la rue Ferrandière où des jets de
projectiles ont eu lieu sur les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT qu’au  cours  de  la  journée,  35  personnes  ont  été  verbalisées  pour  non  respect  de
l’interdiction des rassemblements de plus 10 personnes et 3 personnes interpellées ;

CONSIDÉRANT que le samedi 30 mai 2020, une centaine de manifestants dont 30 gilets jaunes étaient
regroupés quai Augagneur à Lyon ; qu’au surplus des comportements virulents ont été constatés, ainsi que
des jets de pétards ou fumigènes ;

CONSIDÉRANT que le samedi 6 juin 2020, lors de la manifestation du collectif « I CAN’T BREATHE »,
des containers de verre ont été renversés et qu’il a été constaté des jets de projectiles à plusieurs reprises  ;
qu’au surplus 2 individus ont été interpellés, qu’une personne a été blessée avec une plaie ouverte à la tête
et que les forces de l’ordre ont été contraintes de faire usage de moyens face à des manifestants vindicatifs
et menaçants engendrant des blessés parmi les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que le dimanche 7 juin 2020, lors d’un rassemblement du mouvement « BLACK LIVES
MATTER », 1 100 manifestants étaient réunis place Bellecour, que des slogans anti-police ont été proférés,
qu’il a été fait  des sommations pour dispersion, qu’il a été constaté des jets de projectiles, qu’il a été fait
usage  de  moyens  lacrymogènes ;  qu’au  surplus  2  policiers  ont  été  blessés  et  que  2  individus  ont  été
interpellés ;

CONSIDÉRANT  que  le  samedi  13  juin  2020,  lors  de  la  manifestation  non déclarée  en  préfecture  du
collectif « VERITE ET JUSTICE POUR MEHDI», une cinquantaine de manifestants prenaient la direction
de la Cour d’Appel  en empruntant le pont Bonaparte et en scandant des propos anti-police  ; qu’au surplus 2
individus en possession de couteaux, de masques de ski et d’une bombe lacrymogène ont été interpellés et
que des tags ont été tracés sur une façade du palais de justice ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, de nombreux jets de pétards ont été lancés, ainsi que des
projectiles sur les forces de l’ordre ; qu’au surplus ces derniers ont été pris à partie et que des feux de
poubelles ont été constatés , que dès lors des sommations ont été faites nécessitant l’utilisation du lanceur
d’eau ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, des groupes de casseurs au niveau de la Poste, place Antonin
Poncet et quai Gailleton ont pris des panneaux de travaux, ainsi que de barres de fer et se sont dirigés vers
un hôtel luxueux situé à proximité en se montrant hostiles à l’encontre des forces de l’ordre  ; qu’au surplus
d’autres sommations ont été faites, que de nombreux projectiles ont été de nouveau lancés sur les policiers ;
qu’il a été dénombré au total un blessé civil et 10 blessés parmi les policiers, ainsi que 5 interpellations ;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  12  septembre  2020,  200  manifestants  étaient  recensés  sur  la  place
Bellecour, scandant des slogans anti-police, qu’ un groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue de la Charité et place Bellecour ; qu’au surplus il  a été constaté des dégradations du matériel
urbain et qu’une personne a été interpellée;

CONSIDÉRANT que le samedi 17 octobre 2020, 500 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour,
scandant des slogans anti-police, qu’un important groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue Emile Zola et place Bellecour ; qu’au surplus il a été constaté des dégradations du matériel urbain,
des jets de projectiles sur les forces de l’ordre, des containers à verre renversés et qu’une personne a été
interpellée;

CONSIDÉRANT  que le mardi 24 novembre 2020, 2 500 manifestants se rassemblaient devant la Cour
d’Appel de Lyon sur le thème « Contre la loi sur la sécurité globale » à partir de 18:00 ; que très rapidement
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des incidents avaient lieu entre les manifestants et les forces de police, prises à partie, notamment par des
jets de projectiles ; que des fumigènes étaient allumés, et des tentatives de pénétration dans l’enceinte de la
Cour d’Appel repoussées ; qu’un incendie volontaire d’un bac d’un restaurant à proximité était déclaré ; 

CONSIDÉRANT que le samedi 28 novembre 2020, 7 500 manifestants se rassemblaient place des Terreaux
et déambulaient jusqu’à la place Bellecour à Lyon sur le thème « Contre la loi sur la sécurité globale » à
partir de 14:00 ; que très rapidement des incidents éclataient entre les manifestants et les forces de police,
prises à partie, notamment par des jets de projectiles ; que des individus aux abords de la manifestation
étaient trouvés porteurs de bonbonnes fumigènes et de pinces-coupantes ; que des containers à verre étaient
renversés sur le parcours pour servir de projectiles jetés par la suite sur les forces de l’ordre  ;  que des
poubelles étaient incendiées à proximité de commerces, dont certains voyaient leurs vitrines dégradées  ;
qu’il a été dénombré 21 policiers blessés ainsi que 3 civils, et 7 interpellations ;

CONSIDÉRANT  que le samedi 5 décembre 2020, 5 000 manifestants se rassemblaient place Maréchal
Lyautey et déambulaient jusqu’à la place Bellecour à Lyon sur le thème «  Contre la loi sur la sécurité
globale » à partir de 15h00 ; que des jets de projectiles étaient lancés sur les forces de l’ordre à hauteur de
la  préfecture  du  Rhône  ;  que  des  manifestants  s’emparaient  de  barrières  de  chantier  pour  monter  des
barricades ;  que des commerces et  l’office de tourisme de Lyon étaient  dégradés à hauteur de la place
Bellecour ; qu’il a été dénombré 13 policiers blessés ainsi que 2 civils, et 7 interpellations ;

CONSIDÉRANT que samedi 16 janvier 2021, 1 300 manifestants se sont rassemblés à compter de 13h45
cours Emile Zola à Villeurbanne pour dénoncer la loi sur la sécurité globale ; que lors de la déambulation
en direction de Bellecour, 200 individus ont jeté de nombreux projectiles (bouteilles en verre, pavés…) sur
les forces de l’ordre, effectué des tirs de mortiers à leur encontre, dégradé des abris bus, des panneaux
publicitaires et des vitrines de banques ; qu’au vu de ces  comportements violents, l’autorité préfectorale a
fait procéder à la dispersion de la manifestation après sommations au niveau de la place Charles Hernu  ;
que plusieurs manifestants sont venus au contact des forces de l’ordre malgré les sommations effectuées  ;
que l’on dénombre 22 policiers blessés ainsi que 3 civils, et 10 interpellations ;

CONSIDÉRANT que samedi 30 janvier 2021, 1 000 manifestants se sont rassemblés à compter de 14h15
place  Bellecour  à  Lyon pour  dénoncer  la  loi  sur  la  sécurité  globale ;  que  lors  de  la  déambulation  en
direction de Bellecour, des individus ont jeté de nombreux projectiles sur les forces de l’ordre, effectué des
tirs de mortiers à leur encontre engendrant 2 interpellations ;

CONSIDÉRANT  que  par  leur  violence,  leur  caractère  radical  et  répétitif,  les  agissements  illégaux  et
violents survenus dans le cadre de mouvements sociaux ou contestataires, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et  les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut  entraîner,  de manière générale, à
l’égard des usagers ;

CONSIDÉRANT  que  le  mobilier  urbain  et  les  commerces  du  centre-ville  de  Lyon sont  régulièrement
dégradés ou saccagés lors du passage de cortèges des manifestations sur la voie publique ; 

CONSIDÉRANT  que  la  manifestation-délfilé  « en  soutien  aux  inculpés  de  la  Maskarade »,  que  la
manifestation contre la corruption en Russie, que la manifestation contre les violences au Sénégal, toutes
déclarées en préfecture sont susceptibles de réunir plusieurs milliers de personnes dans le centre-ville de
Lyon ;

CONSIDÉRANT  qu'il  appartient  à  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  police  administrative  de  concilier
l’exercice du droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public  ; que dans ce cadre elle se doit de
prendre  les  mesures  nécessaires,  adaptées  et  proportionnées  de  nature  à  prévenir  tant  la  commission
d’infractions pénales que les troubles à l’ordre public ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres
missions qui leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante et les
opérations de contrôle liées au respect des consignes sanitaires dans le cadre de la crise du Covid 19 ;

CONSIDÉRANT que le centre-ville de Lyon est facilement accessible par plusieurs modes de transport en
commun et  peut  générer des déplacements significatifs de la population avec ses nombreux commerces
ouverts ce samedi 13 février 2021 ; 
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CONSIDÉRANT  que  dans  ces  circonstances,  l’interdiction  de  manifester  sur  les  secteurs  concernés  et
mentionnés à l’article 1er et 2 est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les
troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 13 février 2021,
de 10h00 à 18h00, à Lyon dans le périmètre délimité par le quai Jean Moulin, la rue Puits-Gaillot, la  place
des Terreaux, la rue Constantine, le quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai
Tilsitt,  la  rue  Antoine  de  Saint-Exupéry,  la  chaussée  Sud  Bellecour,  la  place  Antonin  Poncet,  le  quai
Gailleton, le quai Jules Courmont et le quai Jean Moulin.

Article 2 : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 13 février 2021, de
10h00 à 18h00, à Lyon 2ème, rue Victor Hugo et place Carnot.

Article 3 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet des sanctions prévues par les dispositions
pénales.

Article 4 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans
les locaux de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er.
Il sera porté à la connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis
sans délai au procureur de la République. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, devant le tribunal
administratif de Lyon, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication. 

Article  5  :  Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité,  le  Directeur  départemental  de  la  sécurité
publique du Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 12 février 2021

Pour le préfet
Le Sous-préfet 
Secrétaire général adjoint,
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Préfecture

Direction de la Sécurité 
et de la Protection Civile

Bureau des Polices Administratives

Affaire suivie par : Cécile DAFFIX
Tél : 04.72.61.65.53
Courriel : cécile.daffix@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL 
Portant renouvellement de l’agrément d’un centre de formation taxi n° 09-01

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code des Transports, notamment son article R.3120-9 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment le titre Ier de son livre III;

VU la  loi  N° 2014-1104 du  1er octobre  2014 relative  aux taxis  et  aux  voitures  de transport  avec
chauffeur ;

VU le décret N° 2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes ;

Vu  l’arrêté  du  11  août  2017 relatif  à l'agrément  des  centres  de formation  habilités  à  dispenser  la
formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec
chauffeur;

VU l'arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs
de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi;

VU l’agrément préfectoral N° 09-01 délivré le 23 septembre 2009

VU la demande de renouvellement d’agrément déposée par l’Association «  Centre de Formation Taxi
Européen »en date du 24 décembre 2020 complétée le 3 février 2021 ;

Considérant que le dossier présenté remplit les conditions règlementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile:

.../...

Adresse postale: Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil     : internet   www.rhone.gouv.fr   ou tél.     : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)  

Lyon, le 12 janvier 2021
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ARRETE

Article  1  er   :  Est  renouvelé  pour  5  ans,  l’agrément  N°09-01  délivré  à  l’Association  «  Centre  de
Formation Taxi Européen », sise 33 rue Ernest Renan à Vaulx en Velin (69 120), représentée par son
président  Monsieur Youcef METNANI pour exploiter  un établissement  d’enseignement  assurant  la
préparation à l'examen, à la formation continue et à la mobilité des conducteurs de taxi.

La demande de renouvellement doit être formulée trois mois avant l’échéance du présent agrément.

Article 2: Le responsable pédagogique des formations est Monsieur Youcef METNANI
Les stages de formation se dérouleront dans les locaux suivants : 33 rue Ernest Renan à Vaulx en Velin
(69 120)

Article 3 : L’exploitant est tenu :
 

1°  d’afficher  dans  ses  locaux,  de  manière  visible  à  tous,  le  numéro  d’agrément,  les  
conditions financières des cours, le programme de formation, le calendrier et les horaires  
des enseignements proposés aux candidats;

2°  de  faire  figurer  le  numéro  d'agrément  sur  toute  correspondance  et  tout  document  
commercial;

3° d’informer le Préfet de tout changement dans les indications du dossier déposé pour  
l’obtention du présent agrément.

Article 4 : En cas d’inobservation des dispositions des arrêtés du 11 août 2017 relatifs à l'agrément des
centres de formation habilités à dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et
des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi, et des
dispositions du présent arrêté, ainsi qu'en cas de dysfonctionnements constatés à la suite d'un contrôle
administratif ou pédagogique, le présent agrément peut-être suspendu ou retiré.

Article 5 : Le dirigeant du centre de formation adresse à la préfecture, au plus tard le 31 janvier de
chaque année, un rapport d'activité annuel qui comprend les informations suivantes :

1° le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à l'examen et les taux de réussite
obtenus aux examens d'accès à la profession de conducteur de taxi;
2° le nombre et l'identité des conducteurs de taxi ayant suivi la formation continue;
3° le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation à la mobilité.

Ce rapport  annuel  est  communicable à toute personne qui  en fait  la  demande dans les  conditions
prévues au titre Ier du livre III du code des relations entre le public et l'administration.

Article 6 : Le Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

  
Le Préfet,
Pour le Préfet
Le Directeur de la sécurité et de la 
protection civile
Guillaume RAYMOND
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État-Major Interministériel 
de zone de défense et de sécurité Sud-Est

Arrêté zonal 

portant interdiction de circulation

sur le réseau routier national de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de la route, et notamment l’article R. 411-18,
Vu le code de la voirie routière,
Vu le code de la défense,
Vu le code de la sécurité intérieure,
Vu le code pénal,
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
Vu l’arrêté zonal n° 69-2020-11-23-005 du 23 novembre 2020 portant approbation du plan zonal « Intempéries
Auvergne Rhône-Alpes » 

Considérant l’activation du PIARA le 12 février 2021 à 9 heures,
Considérant les difficultés de circulation en cours liées à la neige et au verglas dans la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, les perturbations qui peuvent en découler et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation
routière dans l’intérêt de l’ordre public, au niveau des secteurs RCEA – RN7 Moulins, CAA A71, CAA A89 Ouest,
CAA A89 Est, RN7 – A89 Roanne – Balbigny – Lyon, CAA A75, A47 A72 RN88 Saint-Etienne,
Considérant l’activation de la mesure MG4 dans les secteurs RCEA – RN7 Moulins, CAA A71, CAA A89 Ouest,
CAA A89 Est, RN7 – A89 Roanne – Balbigny – Lyon, CAA A75, A47 A72 RN88 Saint-Etienne le 12 février 2021 à
10 heures,

ARRÊTE

Article 1 : Sous réserve des dispositions de l’article 2, la circulation des véhicules sur le réseau national de la zone
de défense Sud-Est est soumise aux restrictions suivantes :

La circulation est interdite aux véhicules de transport dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur à
7,5 tonnes sur les tronçons suivants :

• l’A71 dans les départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme dans les deux sens,
• la RN7 dans le département de l’Allier au sud de Moulins et dans les départements de la Loire et du Rhône

dans les deux sens,
• la RN79 dans le département de l’Allier dans les deux sens,
• l’A89 dans les départements du Puy-de-Dôme, de la Loire et du Rhône dans les deux sens,
• l’A75 dans le département du Puy-de-Dôme dans les deux sens,
• l’A72 dans les deux sens,
• la RN88 dans le département de la Haute-Loire entre Monistrol et la limite avec le département de la Loire

et dans le département de la Loire, dans les deux sens,
• l’A47 dans les départements de la Loire et du Rhône dans les deux sens.
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Les véhicules de transport dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 tonnes seront interceptés
et stationnés ou amenés à faire demi-tour dans les conditions prévues dans la ou les mesures MG4 du plan susvisé.

La synthèse des restrictions de circulation est  jointe en annexe (cases cochées précisant le tronçon,  le type de
véhicules et le sens concernés).

Article 2 : L’interdiction de circulation prévue à l’article 1er  ne s’applique pas aux véhicules :
• d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis à l’article R. 311-1 du

code de la route, 
• d’approvisionnement en matériaux de traitement des chaussées,
• affectés à la collecte de lait, 
• de dépannage et de remorquage, 
• intervenant dans le cadre de l’activité de dépannage des réseaux d’électricité, 

Les véhicules de transport d’animaux vivants pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à
leur accueil en approche de la perturbation.

La vitesse des véhicules autorisés à circuler, notamment des véhicules légers, est limitée à 70 km/h sur l’ensemble
des axes précités et au niveau des lieux de stockage et des zones de retournement. En outre, ces véhicules ont
interdiction de doubler sur les axes précités.

Article 3 :Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 12 février 2021 à 10 heures.

Article 4 :  Les forces de police ou de gendarmerie prendront toutes les mesures justifiées pour les besoins de
sécurité  ou  pour  les  nécessités  de  l’écoulement  du  trafic  sur  le  réseau  concerné  par  ces  interdictions,  sous  la
responsabilité des préfets de départements et après leur décision. La mise en œuvre de ces mesures sera coordonnée,
au besoin, par la zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Article 5 : Il appartient aux préfets de départements concernés, le cas échéant :
• d’accompagner ces dispositions zonales par des mesures complémentaires sur tout ou partie du réseau

routier du département,
• par dérogation, de permettre la circulation de transport spécifiques en lien avec la zone de défense et de

sécurité.

Article 6 : Les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, les directeurs départementaux
de la sécurité publique, les commandants des groupements de gendarmerie départementale, le commandant de la
compagnie  autoroutière  des  CRS  Auvergne-Rhône-Alpes,  les  responsables  gestionnaires  des  réseaux  routiers
impactés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de zone de défense et de sécurité Sud-Est.

                                                                                                                         A Lyon, le 12 février 2021

Le préfet de zone,
Pour le préfet de zone par délégation,

Le contrôleur général, Chef d’état-major interministériel de zone Sud-Est

Jean-Yves NOISETTE
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Annexe de l’arrêté zonal

Numéro
de

tronçon
Axe DE À

Sens 1
(DE vers À)

Sens 2
(À vers DE) Secteur PIARA Département (s)

Nouvelle
mesure

PL TV PL TV

47 A47 Jonction A47/A7
Limite département 
Loire

Belleville Vienne 
(9)

Rhône

56 A47
Limite département 
Loire

Échangeur de la 
Madeleine

A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Loire

57 A47
Échangeur de la 
Madeleine

Jonction A47/N88
A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Loire

58 N88 Jonction N88/A47 Jonction N88/A72
A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Loire

59 N88 Jonction N88/A72
Limite département 
de la Haute-Loire

A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Loire

60 N88
Limite département 
de la Haute-Loire

Monistrol-sur-Loire
A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Haute-Loire

61 A72 Jonction A72/N88
Barrière de péage 
de Veauchette

A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Loire

62 A72 Jonction A89/A72
Barrière de péage 
de Veauchette

A47 A72 N88 
Saint-Étienne 
(10)

Loire

63 N7
Limite département 
de l'Allier

Jonction N82/N7
N7 A89 Roanne 
Balbigny Lyon 
(11)

Loire

64 N82 Jonction N82/N7 Jonction N82/A89
N7 A89 Roanne 
Balbigny Lyon 
(11)

Loire

65 A89 Jonction A89/A72 Jonction A89/N82
N7 A89 Roanne 
Balbigny Lyon 
(11)

Loire

66 A89 Jonction A89/N82
Limite département 
du Rhône

N7 A89 Roanne 
Balbigny Lyon 
(11)

Loire

67 A89
Limite département 
de la Loire

Jonction A89/A6
N7 A89 Roanne 
Balbigny Lyon 
(11)

Rhône

68 A89 Jonction A89/A710
Limite département 
de la Loire

CAA A89 Est 
(12)

Puy-de-Dôme

69 A89
Limite département 
du Puy-de-Dôme

Jonction A89/A72
CAA A89 Est 
(12)

Loire

70 A71
Limite département 
du Cher (Zone 
Ouest)

Jonction A71/A714 CAA A71 (13) Allier

71 A71 Jonction A71/A714 Jonction A71/N79 CAA A71 (13) Allier

72 A71 Jonction A71/N79
Limite département 
du Puy-de-Dôme

CAA A71 (13) Allier

73 A71
Limite département 
de l’Allier

Jonction A71/A89 CAA A71 (13) Puy-de-Dôme

74 A71 Jonction A71/A89 Jonction A71/A75 CAA A71 (13) Puy-de-Dôme
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PL TV PL TV

75 A89
Limite département 
de la Corrèze (Zone
Sud-Ouest)

Jonction A89/A71
CAA A89 Ouest 
(14)

Puy-de-Dôme

76 A75 Jonction A71/A75
Limite département 
de la Haute-Loire

CAA A75 (15) Puy-de-Dôme

77 A75
Limite département 
du Puy-de-Dôme

Jonction A75/N102 CAA A75 (15) Haute-Loire

78 A75 Jonction A75/N102
Limite département 
du Cantal

CAA A75 (15) Haute-Loire

83 N7
Jonction N79/N7 
Moulins

Limite département 
de la Loire

RCEA N7 
Moulins (16)

Allier

84 N79 Jonction N79/A71
Jonction N79/N7 
Moulins

RCEA N7 
Moulins (16)

Allier
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